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Assainissement de Kinshasa: 
Tshisekedi mise sur Kabwik

Le Chef de l’État vient de prendre une 
décision qui fait déjà beaucoup parler 
à Kinshasa. Il a désigné le Lieutenant-
général Kasongo Kabwik pour piloter 
une mission d’assainissement de la ville-
province. Officiellement, l’objectif est 
clair : remettre de l’ordre dans la capitale, 
lutter contre l’insalubrité, le désordre 
urbain et renforcer l’autorité de l’État sur 
le terrain.

Cette nomination intervient alors que 
Kinshasa fait face à des défis récurrents. 
Voiries dégradées, gestion chaotique 
des déchets, occupation anarchique 
de l’espace public : les problèmes 
s’accumulent depuis des années. En 
confiant cette mission à un officier 
supérieur, le pouvoir mise sur la discipline 
militaire pour obtenir des résultats 
rapides, là où les services civils peinent 
à s’imposer.

Pour rappel, le Lieutenant-général 
Kasongo Kabwik n’est pas un inconnu. 
Il dirige actuellement le Service national, 
cette structure paramilitaire chargée de 
l’encadrement de la jeunesse, des travaux 
d’intérêt général et de la production 
agricole. Sous son commandement, 
le Service national s’est distingué par 
des chantiers visibles : construction 
d’infrastructures, réhabilitation de routes, 
projets agro-industriels. Son travail 
est salué par plusieurs observateurs 
comme «remarquable» pour sa capacité 
à mobiliser les troupes et à exécuter 
concrètement.

Mais la portée de cette désignation 
dépasse largement la question de 
la salubrité. Pour plusieurs analystes 
politiques, le choix du Lieutenant-
général Kasongo Kabwik est aussi un 
message adressé au gouverneur de 
la ville, Daniel Bumba. Ce dernier est 
régulièrement accusé d’incompétence 
et de manque d’autorité face aux 
problèmes de Kinshasa. Nommer un 
«superviseur» militaire revient, selon eux, 
à contourner l’exécutif provincial sans le 

limoger directement.
C’est ici que le débat constitutionnel se 
réinvite. Selon la Constitution de la RDC, 
les gouverneurs de province ne sont ni 
nommés ni révoqués par le Président 
de la République. Ils sont élus par les 
assemblées provinciales et ne peuvent 
être destitués que par ces mêmes 
assemblées, ou par le gouvernement 
central via une procédure précise. Le 
Chef de l’État n’a donc pas, en principe, 
le pouvoir de démettre Daniel Bumba.
D’où la stratégie adoptée : plutôt que 
de révoquer le gouverneur, ce qu’il 
ne peut faire légalement, le Président 
nomme un responsable chargé d’un 
secteur qui relève pourtant de la 
compétence du gouverneur. Plusieurs 
constitutionnalistes interrogés par la 
presse estiment que cette manœuvre 
pose question. «S’il avait le pouvoir de le 
faire partir, il l’aurait simplement fait. Là, 
il contourne la Constitution», analyse un 
expert en droit public cité par plusieurs 
médias.

Reste à savoir comment cohabiteront 
le gouverneur Daniel Bumba et le 
Lieutenant-général Kasongo Kabwik 
sur le terrain. Le risque d’un conflit de 
compétences est réel. Le succès de la 
mission dépendra de la capacité des 
deux hommes à travailler ensemble, 
et de la clarté du mandat donné au 
lieutenant-major par la Présidence. 
Sans cadre précis, les chevauchements 
pourraient paralyser l’action.
Au-delà de l’assainissement, cette 
décision révèle donc les tensions 
profondes entre pouvoir central et 
pouvoirs provinciaux. Elle met en 
lumière les limites de l’architecture 
institutionnelle actuelle et pourrait, selon 
plusieurs sources politiques et juridiques, 
accélérer le débat sur la réforme de 
la Constitution. Une chose est sûre : 
Kinshasa vient de devenir le laboratoire 
d’un nouveau rapport de force entre 
l’État et ses provinces.

La Rédaction
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la RDC rend hommage aux 
artisans de la paix

La ministre des Affaires 
étrangères, Thérèse 
Kayikwamba, a rendu un vibrant 
hommage vendredi 29 mai, 
à l’occasion de la Journée 
internationale des Casques 
bleus, aux militaires de l’ONU 
engagés dans les missions de 
maintien de la paix à travers le 
monde. 

Dans son message, la 
patronne de la diplomatie 
congolaise a salué, au nom du 
gouvernement, le courage, le 
professionnalisme ainsi que le 
sacrifice des personnels civils, 
policiers et militaires déployés 
sous le drapeau des Nations 

unies, particulièrement ceux qui 
ont servi et continuent d’œuvrer 
en République démocratique du 
Congo.

Par la même occasion, Thérèse 
Kayikwamba a rappelé 
l’importance du multilatéralisme 
et de la coopération 
internationale dans la prévention 
des conflits, la protection des 
populations civiles ainsi que la 
consolidation d’une paix durable. 
Cette journée commémorative, 
instaurée par l’ONU, honore 
chaque année la mémoire 
des Casques bleus tombés 
en mission et met en lumière 
l’engagement quotidien des 

milliers de personnels mobilisés 
dans les zones de crise à travers 
le monde. Il convient de rappeler 
que la plus grande mission 
onusienne se trouve en RDC, où 
plus de 20 000 Casques bleus 
sont déployés pour le maintien 
de la paix dans plusieurs régions 
du pays, notamment au Nord-
Kivu et au Sud-Kivu, en proie 
à l’insécurité causée par des 
groupes armés, dont l’AFC/M23-
RDF.

Zéphyrin Amboka Pengume

Journée internationale des Casques bleus

24NEWS HEBDO
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vive colère de la population après 
l’attaque meurtrière des ADF à Ngadi

La tension est restée vive dimanche 
31 mai dans la partie nord de la 
ville de Beni, au Nord-Kivu, au 
lendemain d’une attaque attribuée 
aux rebelles ADF dans le quartier 
Ngadi, commune de Ruwenzori. 
Le bilan provisoire fait état d’au 
moins sept personnes tuées, dont 
cinq membres de la communauté 
pygmée.

Jusqu’aux environs de 8h30, 
plusieurs corps gisaient encore sur 
le lieu du drame, une situation qui a 
provoqué l’indignation et la colère 
des habitants. De nombreux jeunes, 
visiblement révoltés, ont décidé 
de transporter les dépouilles 
vers le gouvernorat ou la mairie 
afin d’interpeller les autorités sur 
la dégradation persistante de la 
situation sécuritaire dans la région.
Portant les corps à travers la Route 
nationale n°4 (RN4), les manifestants 
ont scandé des chants hostiles 
aux services de sécurité, accusés 
de ne pas assurer efficacement la 
protection des populations civiles.

Face à cette mobilisation, des 
éléments de la Police nationale 
congolaise (PNC), appuyés par 
les forces armées de la RDC, 
sont intervenus pour empêcher 
l’avancée du cortège. Une 
première altercation a éclaté à 
proximité de l’Université chrétienne 
bilingue du Congo (UCBC), lorsque 
les policiers ont tenté de récupérer 
les corps pour les acheminer à 

la morgue. Les manifestants ont 
cependant opposé une résistance, 
accentuant la tension.

Un second dispositif sécuritaire 
a ensuite été installé à hauteur 
de l’hôtel Okapi Palace, près 
de l’église catholique. Des 
militaires des FARDC sont venus 
renforcer les effectifs de la police 
afin de stopper la progression 
des protestataires. Au cours de 
l’intervention, des coups de feu 
ont été tirés en l’air pour disperser 
la foule. Les forces de l’ordre sont 
finalement parvenues à récupérer 
cinq corps, qui ont été transférés 
à la morgue de l’Hôpital général 
de référence de Beni. D’autres 
manifestants auraient toutefois 
réussi à emporter une dépouille 
vers le quartier Masiani. Ils ont aussi 
déposé ce corps à la morgue. 
Parmi les victimes figure notamment 
Mangese, une personnalité connue 
dans la ville. Cette nouvelle tragédie 
suscite une profonde frustration au 
sein de la population.

« Notre grande star Mangese vient 
d’être tuée. Plusieurs personnes 
ont également été prises en otage 
par les ADF. Nous ne pouvons pas 
continuer à vivre ainsi pendant des 
années. Nous espérions retrouver 
la paix, mais malheureusement nos 
dirigeants semblent préoccupés 
par d’autres priorités qui ne 
correspondent pas aux attentes de 
la population de Beni », a déclaré 

Nick Junior, habitant de la ville.
Il a également dénoncé le débat 
politique autour de la réforme 
constitutionnelle, estimant que 
les préoccupations sécuritaires 
devraient constituer la priorité 
absolue des autorités.

De son côté, la coordination 
urbaine de la société civile de 
Beni a également condamné cette 
nouvelle attaque. Son président, 
Me Pépin Kavotha, regrette que les 
alertes lancées par la population et 
les chefs de base n’aient pas été 
prises en compte par les services 
de sécurité.

Selon lui, plusieurs tracts 
annonçant une éventuelle attaque 
contre le quartier Ngadi avaient été 
découverts avant les faits. Il estime 
que ces informations auraient dû 
permettre aux forces de sécurité de 
renforcer leur dispositif préventif.
La société civile appelle ainsi les 
autorités militaires à prendre des 
mesures urgentes pour sécuriser 
davantage les quartiers situés au 
nord-est de la ville, notamment 
Boikene, Kasabinyole, Paida, 
Nzuma ainsi que la commune de 
Beu. Elle recommande également 
un renforcement de la sécurité 
autour de la prison centrale de 
Beni-Kangbayi afin de prévenir 
toute éventuelle attaque ou 
tentative d’évasion.

Gires Kasongo

BENI
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Les députés d’Ensemble boycottent 
le débat sur le référendum à 

l’Assemblée nationale

La tension politique est 
montée d’un cran mercredi 27 
mai à l’Assemblée nationale. 
Les députés du groupe 
parlementaire « Ensemble 
», affilié à l’opposition, ont 
quitté la séance plénière 
consacrée à l’examen de 
la proposition de loi portant 
organisation du référendum 
en République démocratique 
du Congo, dénonçant un 
débat « inopportun » dans un 
contexte de crise sécuritaire 
persistante dans l’Est du pays.

À la tête de cette fronde 
parlementaire, Christian 
Mwando, élu de Moba dans 
la province du Tanganyika, a 
conduit les députés de son 
camp hors de l’hémicycle pour 
marquer leur désapprobation. 
Pour ces élus, l’examen 
d’un texte lié au référendum 
intervient au moment où 

plusieurs territoires de l’Est 
demeurent sous la menace 
des rebelles de l’AFC/M23, 
accusés d’être soutenus par 
le Rwanda.

Dans une déclaration 
politique lue devant la salle 
des plénières, les députés 
d’Ensemble ont directement 
interpellé le chef de l’État, 
Félix Tshisekedi. Ils l’ont 
appelé à « mettre fin aux 
initiatives susceptibles de 
légitimer la rébellion dans l’Est 
de la République », estimant 
que les priorités nationales 
devraient se concentrer sur 
la restauration de la sécurité 
et de l’intégrité territoriale. 
Au-delà de la question 
sécuritaire, l’opposition 
soupçonne une volonté de 
révision constitutionnelle 
dissimulée derrière cette 
proposition de loi. Selon 

le groupe parlementaire « 
Ensemble », cette démarche 
viserait à modifier le nombre 
et la durée des mandats 
présidentiels, tout en 
réduisant les prérogatives 
constitutionnelles des 
provinces, dans ce qu’il 
qualifie de « dérive autoritaire 
».

Durcissant davantage le 
ton, les élus de l’opposition 
ont dénoncé un projet qu’ils 
jugent « dangereux pour la 
nation ». Ils estiment qu’un 
changement de la Constitution 
dans le contexte actuel 
pourrait fragiliser davantage 
l’unité nationale et ouvrir la 
voie à une « balkanisation » 
du pays.
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Un premier signe 
encourageant émerge 
dans la lutte contre 
Ebola en République 

démocratique du Congo. Les 
autorités sanitaires ont annoncé 
la guérison du premier patient 
contaminé dans le cadre de la 17ᵉ 
épidémie déclarée en Ituri, une 
évolution saluée par les équipes de 
riposte mobilisées sur le terrain.

Face à cette avancée, les autorités 
appellent néanmoins à la prudence. 
Le ministre de la Santé publique, 
Hygiène et Prévoyance sociale, 
le Dr Samuel Roger Kamba, 
rappelle que l’épidémie demeure 
sous haute surveillance et que la 
bataille contre le virus est encore 
loin d’être gagnée. Dans une 
déclaration marquée par la fermeté, 
le ministre a insisté sur la nécessité 

de maintenir une mobilisation 
totale jusqu’au contrôle complet 
de la situation sanitaire. « Nous 
sommes dans une véritable guerre 
contre un virus », a-t-il affirmé.
Sur le plan opérationnel, plus de 
3 600 cas contacts ont déjà été 
identifiés par les équipes sanitaires. 
Toutefois, leur suivi quotidien 
continue de représenter un défi 
majeur en raison des contraintes 
logistiques observées dans les 
zones affectées. 

Parallèlement, le gouvernement 
poursuit le renforcement des 
capacités d’intervention à travers 
l’acheminement progressif 
d’équipements médicaux et 
d’intrants sanitaires vers les foyers 
touchés par l’épidémie.

Selon les premières évaluations des 

autorités sanitaires, les indicateurs 
actuels de la riposte demeurent 
globalement encourageants. 
Une analyse plus approfondie 
sera toutefois nécessaire dans 
les prochaines semaines afin de 
mesurer l’efficacité réelle des 
interventions engagées. Au-
delà de cette première guérison, 
les autorités sanitaires misent 
désormais sur la vigilance 
communautaire, la rapidité de la 
prise en charge et la coordination 
des équipes médicales pour freiner 
durablement la propagation du 
virus.

Don de Dieu Mbavu

La guérison du premier patient Ebola 
ravive l’espoir, mais la riposte reste en 

alerte maximale

Semaine africaine 2026 à l’UNESCO
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Dans un contexte de 
vigilance sanitaire accrue, le 
Président de la République 
démocratique du Congo 

(RDC), Félix-Antoine Tshisekedi 
Tshilombo, a présidé mercredi 27 
mai 2026 une réunion de crise 
consacrée à l’évaluation de la 
situation épidémiologique et à la 
coordination de la riposte nationale 
contre la maladie à virus Ebola. 
Cette rencontre de haut niveau 
intervient alors que le pays fait 
face à une recrudescence de la 
17ᵉ épidémie, attribuée à la souche 
Bundibugyo, avec un risque de 
propagation nécessitant une 
réponse rapide et structurée.

À l’issue de cette réunion 
stratégique, le Chef de l’État 
a instruit la mise en œuvre 
immédiate d’un dispositif 
opérationnel renforcé, comprenant 
le déploiement coordonné des 
équipes médicales dans les 
zones affectées. Il a insisté sur la 
nécessité d’une présence sanitaire 
effective et visible sur le terrain, 
soutenue par des unités mobiles 
de prise en charge afin d’accélérer 
l’intervention et d’améliorer l’accès 
aux soins. Sur le volet de la 

surveillance sanitaire, les autorités 
ont placé le suivi épidémiologique 
au cœur de la riposte nationale. 
Les dispositifs de contrôle ont 
été renforcés aux points d’entrée, 
dans les zones de forte circulation 
et au sein des communautés 
à risque, avec pour objectif 
d’assurer une détection précoce 
des cas suspects et un traçage 
rigoureux des contacts. Dans une 
perspective de prévention et de 
réduction de la transmission, les 
autorités sanitaires ont appelé à 
l’application stricte et systématique 
des mesures barrières. Celles-
ci incluent notamment le lavage 
régulier des mains, le contrôle 
de la température corporelle et 
le renforcement des dispositifs 
sanitaires dans les espaces publics 
stratégiques, dans le but de limiter 
la propagation du virus.

Sur le plan épidémiologique, la 
situation reste placée sous haute 
surveillance dans une zone déjà 
fragilisée par des épidémies 
antérieures d’Ebola ayant affecté 
durablement les capacités des 
structures sanitaires locales. Bien 
que moins médiatisée que la 
souche Zaïre, la souche Bundibugyo 

demeure préoccupante en raison 
de sa dynamique de transmission 
et des défis qu’elle pose en matière 
de prise en charge clinique et de 
contrôle communautaire.

Dans le cadre de la riposte 
internationale, les partenaires 
techniques et financiers appuient 
les efforts des autorités congolaises, 
notamment dans le renforcement 
du système de surveillance, le 
traçage des contacts et la gestion 
des cas suspects, afin d’améliorer 
l’efficacité globale de l’intervention. 
Dans cette phase critique de 
la lutte contre l’épidémie, les 
autorités congolaises entendent 
conjuguer rapidité d’action, 
coordination multisectorielle et 
rigueur stratégique afin de contenir 
efficacement la propagation du 
virus.

Cette mobilisation d’ensemble 
vise non seulement à endiguer la 
flambée actuelle, mais également à 
renforcer durablement la résilience 
du système de santé face aux 
menaces épidémiques récurrentes.

Don de Dieu Mbavu

Félix Tshisekedi en première ligne 
de la coordination nationale

Riposte d’urgence contre Ebola
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L’ENAFEP reporté du 1er au 4 juin

Le ministère de l’Éducation 
nationale et Nouvelle 
Citoyenneté a annoncé le 
report de l’Examen national de 
fin d’études primaires (ENAFEP) 
édition 2026. L’information est 
contenue dans un communiqué 
rendu public jeudi 28 mai par le 
ministère de tutelle.

Initialement prévues pour le 1er 
juin, les épreuves se tiendront 
finalement les jeudi 4 et vendredi 
5 juin 2026 sur toute l’étendue 
du territoire national.

Selon les autorités éducatives, ce 
réaménagement du calendrier 
vise à renforcer l’organisation 
logistique et administrative de 
cette importante évaluation 
certificative concernant des 
milliers d’élèves finalistes 
du primaire en République 

démocratique du Congo. Dans 
son message aux candidats, le 
ministère appelle les élèves à 
poursuivre sereinement leurs 
révisions et à garder confiance 
en leurs capacités. Il rassure 
également que toutes les 
dispositions nécessaires sont 
prises afin de garantir le bon 
déroulement des examens 
dans les différents centres de 
passation. 

L’ENAFEP constitue une étape 
importante du parcours scolaire 
des élèves, sanctionnant la fin 
du cycle primaire et l’accès à 
l’enseignement secondaire. 
Parents, enseignants et 
encadreurs sont ainsi invités 
à accompagner les finalistes 
durant cette dernière phase 
précédant les épreuves. À 
quelques jours du début des 

examens, la communauté 
éducative reste mobilisée pour 
assurer le succès de la session 
2026.

Zéphyrin Amboka Pengume
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Appel lancé pour sélectionner le 
concessionnaire privé

Dans une nouvelle étape décisive vers 
la concrétisation de l’un des projets 
d’infrastructures les plus ambitieux 
d’Afrique centrale, les gouvernements 
de la République démocratique du 
Congo et de la République du Congo 
ont officiellement lancé, mardi 26 
mai à Brazzaville, l’avis d’appel 
à propositions (AAP) relatif à la 
sélection du concessionnaire privé du 
futur pont route-rail reliant Kinshasa 
à Brazzaville.

En marge des 61ᵉ Assemblées 
annuelles de la Banque africaine de 
développement (BAD), organisées 
du 25 au 29 mai 2026 au Centre 
international de conférences de 
Kintélé, cette cérémonie a réuni 
plusieurs personnalités politiques 
et institutionnelles des deux pays. 
La délégation congolaise était 
conduite par Jean-Pierre Bemba. 
S’inscrivant dans une dynamique 
de coopération infrastructurelle 
renforcée, la rencontre a également 
vu la participation du ministre des 
Infrastructures et Travaux publics de 
la RDC, John Banza Lunda, aux côtés 
de son homologue de la République du 
Congo chargé de la Coordination des 
infrastructures et de l’Aménagement 
du territoire, Jean-Jacques Bouya.
Dans un contexte de mobilisation des 

partenaires techniques et financiers, 
plusieurs institutions régionales 
et internationales ont pris part aux 
travaux, notamment Africa50, la 
BAD, la Communauté économique 
des États de l’Afrique centrale, ainsi 
que divers groupements d’entreprises 
intéressés par le projet. S’exprimant à 
cette occasion, Jean-Pierre Bemba a 
souligné l’importance stratégique du 
projet, le qualifiant d’étape majeure 
dans la consolidation de l’intégration 
régionale et du développement des 
échanges entre les deux capitales.
« Aujourd’hui, nous procédons 
conjointement au lancement officiel 
de l’avis d’appel à propositions 
pour la sélection du concessionnaire 
stratégique privé chargé du 
financement, de la construction et 
de l’exploitation dudit projet », a-t-il 
déclaré.

Selon les autorités congolaises, ce 
projet s’inscrit dans une vision plus 
large d’intégration économique sous-
régionale, traduisant la volonté des 
chefs d’État de dynamiser les échanges 
et de renforcer la connectivité entre 
les deux rives du fleuve Congo.
« Ce projet incarne la volonté affirmée 
des deux chefs d’État d’accélérer 
l’intégration sous-régionale, de 
concrétiser les ambitions de la Zone de 

libre-échange continentale africaine 
et d’offrir à nos populations des 
opportunités économiques accrues », 
a ajouté Jean-Pierre Bemba.

Sur le plan technique et géographique, 
l’ouvrage revêt une importance 
unique au monde puisqu’il reliera 
les deux capitales les plus proches de 
la planète, séparées uniquement par 
le fleuve Congo, grâce à une liaison 
combinée route-rail. À l’issue de la 
cérémonie, les autorités ont lancé un 
appel à la participation du secteur privé 
international, invitant les investisseurs 
et entreprises préqualifiées à 
s’engager dans les prochaines phases 
du projet, notamment le financement, 
la construction et l’exploitation de 
l’infrastructure.

Considéré comme un projet structurant 
majeur pour l’Afrique centrale, le 
pont route-rail Kinshasa–Brazzaville 
devrait, à terme, transformer 
durablement les flux économiques, 
commerciaux et humains entre les 
deux capitales.

Don de Dieu Mbavu

Pont route-rail Kinshasa–Brazzaville
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Le gouverneur Somo Kakule renforce la mobilité 
de la justice et de l’administration à Beni 

Dans une initiative visant 
à améliorer l’efficacité des 
services publics et à renforcer 
la présence de l’État sur le 
terrain, le gouverneur militaire 
du Nord-Kivu, le Général-
Major Somo Kakule Évariste, 
a procédé à la remise de trois 
véhicules neufs aux autorités 
judiciaires et administratives de 
la ville de Beni. Cette dotation, 
composée de trois jeeps zéro 
kilomètre, s’inscrit dans le 
cadre de modernisation des 
moyens logistiques au service 
de la justice et de la sécurité 
dans cette zone confrontée à 
plusieurs défis sécuritaires.

Deux des véhicules ont été 
affectés aux principales autorités 
judiciaires de la province. Le 
premier a été remis au Procureur 
général près la Cour d’appel du 
Nord-Kivu, tandis que le second 
revient à l’Auditeur militaire 
supérieur. À travers ce geste, 
l’autorité provinciale entend 

faciliter les déplacements 
des magistrats et permettre 
l’organisation plus régulière des 
audiences foraines. L’objectif 
est de rapprocher la justice 
des citoyens et accélérer 
le traitement des dossiers 
judiciaires sur l’ensemble du 
territoire. Le troisième véhicule 
a été attribué à l’Administrateur 
adjoint du territoire de Beni. 
Sa mission principale sera de 
renforcer les opérations de 
terrain, notamment sur l’axe 
Kantine–Mabalako–Mangina, 
régulièrement exposé aux actes 
de banditisme armé.

Cet appui logistique vise à 
améliorer la mobilité des autorités 
administratives afin de répondre 
plus rapidement aux incidents 
sécuritaires et de renforcer 
la présence de l’État dans les 
zones sensibles. Lors de la 
cérémonie de remise, le Colonel 
Marcel Kaloni, administrateur 
adjoint du territoire de Beni, 

a salué un geste qu’il qualifie 
de « responsabilité » de la 
part du gouverneur militaire, 
soulignant son importance dans 
le renforcement des capacités 
opérationnelles locales. De 
son côté, le Général-Major 
Somo Kakule Évariste a insisté 
sur la nécessité d’une gestion 
rigoureuse de ces moyens 
roulants. Il a rappelé que ces 
véhicules doivent être utilisés 
exclusivement pour les missions 
de service public, dans un esprit 
de discipline et d’efficacité.

Gires Kasongo 

NORD-KIVU
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LINAFOOT: 
un championnat 

au bord du 
tournant décisif

À l’heure des grandes décisions, 
le football congolais joue bien plus 
qu’une simple course au titre. C’est 
désormais l’image, la crédibilité et 
l’avenir même de la Linafoot qui se 
retrouvent au centre des enjeux. 
Après la phase aller des play-offs, 
la publication du calendrier retour 
par la Ligue nationale de football 
relance toutes les attentes, avec 
une mission claire : terminer la 
saison avant le 20 juin prochain.

Dans un championnat fragilisé 
par des années d’instabilité, cette 
annonce prend des allures de 
défi majeur. Retards, interruptions, 
polémiques administratives et 
compétitions inachevées ont 
progressivement terni l’image 
du football local. Cette fois, la 
Linafoot est attendue au tournant 
et ne dispose pratiquement plus 
d’aucune marge d’erreur. Du 
côté des autorités sportives, la 
volonté de sauver la saison semble 
pourtant bien réelle. La dérogation 
exceptionnelle accordée par le 
ministère des Sports et Loisirs 
offre vingt jours supplémentaires 
à l’instance organisatrice pour 
tenter de mener la compétition 
à son terme. Une mesure saluée 
par certains observateurs, même 
si elle reste insuffisante face 
aux difficultés structurelles qui 
continuent de freiner l’organisation 
du championnat.

Sur le plan sportif, la phase retour 
s’annonce particulièrement 
intense. Les clubs devront disputer 
plusieurs rencontres capitales dans 
un calendrier extrêmement serré. 
Le duel entre l’AS V.Club et le TP 
Mazembe, programmé au stade 
Tata Raphaël, cristallise déjà toutes 

les attentions. Mais derrière l’enjeu 
sportif, les inquiétudes grandissent 
concernant la fatigue des joueurs 
et les risques liés à l’enchaînement 
des matchs. Dans les tribunes 
désormais silencieuses, l’absence 
du public change profondément 
l’atmosphère du championnat. Le 
huis clos imposé pour les play-offs 
prive les rencontres de cette ferveur 
populaire qui constitue pourtant 
l’une des plus grandes richesses 
du football congolais. Sans chants, 
sans pression des supporters 
et sans ambiance électrique, le 
spectacle perd inévitablement une 
partie de son identité.

Très rapidement, les premières 
tensions ont émergé autour de la 
programmation des rencontres. 
Le TP Mazembe a notamment 
dénoncé des déséquilibres dans 
le calendrier, évoquant des écarts 
importants dans les temps de 
récupération et les conditions de 
déplacement. Ces critiques ravivent 
le débat sur l’équité sportive, un 
sujet récurrent dans le football 
national. Dans les esprits des 
supporters et des dirigeants, les 
échecs des saisons précédentes 
restent encore présents. 

Plusieurs éditions de la Linafoot ont 
été marquées par des arrêts brutaux, 
des crises financières et une 
organisation souvent contestée. 
Dans ces conditions, parvenir à 
boucler le championnat dans les 
délais annoncés ressemble à un 
véritable parcours d’obstacles. À 
cela s’ajoute désormais la pression 
du calendrier international. En 
prolongeant la compétition 
jusqu’à la mi-juin, la Linafoot 
risque de perturber les préparatifs 

des sélections nationales et de 
compliquer davantage la gestion 
des effectifs. Clubs et entraîneurs 
devront composer avec la fatigue 
accumulée et les convocations 
internationales de leurs joueurs 
clés.

Malgré les critiques persistantes, 
la Linafoot continue d’afficher sa 
détermination à mener cette saison 
jusqu’au bout. Les supporters, 
eux, espèrent enfin voir le verdict 
sportif se décider sur le terrain. 
Après plusieurs saisons marquées 
par les décisions administratives, 
l’attente d’un championnat régulier 
et crédible devient de plus en 
plus forte. Au final, cette fin de 
saison pourrait devenir un moment 
charnière pour l’avenir du football 
congolais. Une réussite permettrait 
à la Linafoot de restaurer une partie 
de son image et de poser les bases 
d’une meilleure organisation. 
À l’inverse, un nouvel échec 
renforcerait davantage les critiques 
sur les faiblesses structurelles du 
championnat.

D’ici les prochaines semaines, tous 
les regards resteront tournés vers 
l’évolution de cette phase retour. 
Entre espoir de renouveau et 
crainte d’un nouvel effondrement 
organisationnel, le football 
congolais joue peut-être l’une des 
pages les plus importantes de son 
histoire récente.

Don de Dieu Mbavu


